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RÉSOLUTION 

LI 30° Congres confédé ral de la C.F.T.C., ré_uni let 19, 
20 et 21 juin 1959, à luy-les-Moullneoux, 

SALUE les orgonisotion syndicales et les tra,-ailleurs qui 
défendant les conditions de vie et les intérêts généraux de 
le clane 011nièr•, ont su d savent lutter contre les menace. 
""i continuent de peser SMr 1 'e1.istence de lo démocrotie, a mé­
liorer la ,,.c.,rité des travailhiurs par lo création de caisse, 
lie chôm•1• et l'ealonsion des régimes de retraites complé­
manteir••• prouvant dons les faits la nécessité et l'efficacité 
,jy syndicaliune, 

SOULIGNE la pro11renion cunstonle d,u effectifs et de l'in­
Hu•nce de la C.F.T.C., résultat de l'action de Hs militant■ et 
■i1n• de la confiance que lui "'anifestent 1'e11seml>le des 
troHilleurs, . ~-

.À.près uoir entendu et di5euté le rapport d'activité, 
Le 3 O• Congrè,, 
CONSTATE que la politique des gouvernements depui1 deux 

en■ H traduit pour les travailleurs par une amputolion de 
leur po,noir d ' ach "' ; 

.PINONCE la politique Rueff-Pinay qui recherche la 1tobi­
liti monétaire et l'omêlioto.lion de la bolanc• des comptes por 
d11 m•1ure1 destinées à redonner confiance aux détenteun de 
capitoul( en imposant de très lourds sacrific111 oux 1alarié1 
el OUI. s,ieu" troYailleurs retraités; 

SOULIGNE ciue lu tro.-ailleurs, par leurs luttes, monifes­
tent leur opposition il une telle politique et que dtéjà, par 
l'ediotn •rndicole, il• a11t obli11é le 9ouvernement 

- à relever les ollocotians fomiliale1, 
- à, supprimer la retenue de 3 .000 troncs sur les tembour• 

.. ..,•nh de lo Sécurité sociale. 

• . . 

GÉNÉRALE 
menace de licenciement collectif ; obtenir pour les délé911• 
syndicaux le nombre d'heures de dé légation indi1pensuble1 ô 
l' exercice de leur mandai ; 

- la recon11oinonce de la section syndicale d'entreprise. 
CONVAINCU qu'un redressement économique et financier 

compatible avec les i ntéréls des tro\'o illeurs ne peut êt-. ob­
tenu que dans le cadre d'Mne politique économique d'enffm• 
b le, qui pour ê tre efficace doit comporter : 

- la réduction des charge, irnp,oductives, 
- le mc,Întien d 'un taux de c,oiuonce de notre i,on;tniof 

· de l'ord~ de 6 '.o por on, 
la refonte de structures économiques s,ieillies et inodoP-

tée1, 
le développement des exportations. 

• . . 
Le 30° Congrès engage les organisations confédérée• la pour. 

suine l'action pour : * l'abrogation totale des mesures anti1ociolu du 9ouvern•• 
ment, * l'augmentation à 20 % de l' ensemble dei prutatio .. 
familiales, 

* 
* 

l'ougmentatioit des retraites et pension$ des ,rieuJC tr11• 
voilleurs, 

la Jib,c discussion des salaires, la suppression des abat-
t em ents de ion es. * lo mi,e en place d' un Fonds national de garanti de ,ei­
iources afin d'auurer aux trorailleurs un soloire "'•n• 
suel goranti sur la base de la semaine de -40 heuret, * une politique hardie de loge menh, locatifs acceueibln à 
to1n, * i'accroinemer,t des in,.estissements publics d'au moins 1 50' 
milliards ovec priorité pour l'e nseignement et le llge­
ment. 

I

ll CONDAMNE l' attitude outoritai,; et antisyndicoliste dv Cancernont l'ordonnance sur l'intéres~èment der tranille,ir• 
9ouvernement qui vient de reco11rir à une mesure de réquisi- oux résultats de leur entreprise et les projets de pramotl011 
tion collective pour briser le développement de l'action com- sociale, 

•-::c~:R;•a::~le:~•n•du1:

0

~'./uation présente les travaillewre .Jt ~•FF~:~~hque le syndi~alisme est attaché â la promot lolt 
Mnt en droit d'e•iger que : . nd ividuelle des tra va illeurs, mol, i1 

- i.. droih qui leur ont été enle.é, dans le domaine de St: DECLARE e n dé1acco1d avac un• formule patemoll,te 
i. Sacurité sociale 1oient intégralement rétabli, et levées le, • promotion ,aciole qu i te nd à dluocler IH lro'l'o illeura et 
■nenoce, contenue, dans _les projet& acluell,iment o l'o,tude. f fa lblir le mouvement ouvrier. 

- IH pr .. tations fomilioles supprimées en janvier soient RAPPELLE que son effort vise à instaMrer une sociétç 'IUÏ 
é911lement rétablies; • permette l'occeuio" collecti.-e des travaill eurs à lu cultu,-., lo 

- le• di1cuuion1 de solaire. se déroulent librement et llémocrotie dons les 1truct1mu économique, et industrielles, le 
affic1u;ement; contrôle de lo form11tion ptofen ionnellc. 

- d .. mHur•• soient prise, pour : 11aronlir les lra,rail- En conséquence, • 
i.ur1 "911tre l'arbitraire p11tranel, eft particulier, .,, ca, ,lie l\ REPOUSSE tbute formule d' intéres1e"'ent des trov11iHc11r1 



..- ~ts de ~ur e"trepri,e qui ne tffOtt pa, pr4céd6e 
notamme"t de la ,econ na issa nec en dr(I it et en fait de la 
iection syndical<! d'entreprise. 

CONDAMNE toute solution qui ne donnerait pas aux tra• 
Miffeurs et à Jeurs organisntions Je moyen d'intervenir et de 

' ~re co11naitre leur point do .-ue à tous les stades de l'acti­
-M.: economique, de l'entrcprisa aux organisme1 nationaux. 

SUR LE PLAN ECONOMIQUE 
Sur le plan économique et à court terme, le 30• Congrès 

p MWnte un programme de réforme de $1ructures compartaht 
... omment : 

a ) EN MATI.ERE D.E CREDIT : 
Un renforcement chJ rôle du Conseil national du Crédit 

"8 lo commnsion de contrôle des banque$ ; 
- Une décentralisation plus poussée du système bancaire 

• liaison ovec le dévoloppement des économies ré9lonale• ; 
- Une sélectivité du crédit Orientée Yers la réalisotion dei 

9b;ec,ifa du pion et YCrs l'aide à l'exportation, 
b) EN MATIERE DE FISCALITE : 
- Un renforcement de la fiscal itê directe po r la katte 

eontre la frou de ; 
- Un relèverne1tt de l'abattement à la base p"r la Mir· 

.. 11:e prog ess i.-c ; 
- La suppression du privilège des bo11illeurs de uu. 
c) EN MATIERE DE DISTRIBUTION : 
- Lo mod~rnisotion du commerce et la pa11rs11itc de l'wf­

,-,t de concentratie>n déjà entrepris ; 
- L'interYentiol\ énergique d es pouvoirs publics dan1 les 

tecteurs oü se dévele>ppe la spéculation pour provoquer des 
illloisses de prix et une raorga11isotion des ci"uits traditionnels. 

d j ~ MATIERE DE NATIONALISATIONS : 
- Le mointien d'in.-estissement de base quelle ~ s.c,it 

la, can:j-ture ; 
- ~ ne orga ni sot ion réglementant la politique des entre­
~ notio11e1les dons les différents domaines (investissements, 
~isotion de travouK: recrutement de personnel) ; 
• - Dans le cadre des obiectifs fixés par le Pion, l'aUé9e­
-nt de lo tute lle du ministè re des Fi"ances et l'accroiisement 
'9s responsabilités confiees aux conseils d'ndministrations. 
~ DANS LE DOMAINE DE L'ENERGIE : 

UNE POLITIQUE ENERGETIQUE TENDANT 

- à l'indépendance et ô la sécuritê de nos opprov,uon, 
-e"ts et à l'oméliorqtion de la balane.- commerciale ; 

- au développement de l'économie et ou relèvement du 
llliweou de vie des populations des poys ou régions disposant 
4e richesses é r1ergé tiques ; 

- à ln stin•ulation des écor1omi~s régionales par une judi­
eieuse réporlition de l' énergie ; 

- à l'en couragcme nt d es études et des recherches en vue 
~•11r1e utilisation plus large des ressources el techniques nou­
'l'elles ; 

- o J'étoblisscment d' une autorité disposant d'un pou­
\'OÏr permane"t de coordinution entre Jes différentes sources 
cl'éner9ie, notamment pou, foire face oux variotions de lo 
conionclure, en te nant compte, i, la fois des problèmes tech• 
niques et des exigences du plein emploi, r Les e llpériences vécues tant ,.';n France qu'à l'étranger mon­
t,ant amplement la nécessité de structures politiques démo­
CrGtiques pour l'eltistence d'un syndicalisme indépendant du 
pouvoir, le 3Qc Congrès, 

APPROUVE l'action de la C.F.T.C. ou cours des é~énemer1ts 
~ui ont marqué l'avÈ: ncment de lo V· Républiqu e, 

CONSIDERE que 1~ C.F.T.C. se doit de paum.1ivre le combat 
pour ur1e véritable dé mocratie politique, assise indispensable 
d ' une authentique démocro tic économique et so,;iale. 

D.EMANDE <>Ul( trovoille11rs de de meurer plus q1.1e jamois 
.. gilGl'lts devant : 

- les méthodes gouvernementales qui tendent è accroitre 
l' autorité des tcchr1ocrates e t à réduire les inter­
ventions des organisations syndicales et des organis­
mes compét ents dons l'élobototion d e lo politique 
économique et socia le ; 

- le développ~ment des procédés d'action psychologique et 
de mise en condition de l'opinion publique; 

les menées actuelles des groupes fascisants et racistes; 
les ambitions politiques de certains éléments de l'armée; 
la logique interne des nouvelles institutions qui risque 

de réduire progressivement les possibilités de parti­
cipation effective des citoyens à l' éloboration de ha 
.«>litique nntianale. 

Le Can9N1 nt en effet convaincl.l que le not1veo1.1 rigl,.. 
haluero dans un sens outoritoite s'll ne ponlent à concilier 
l'outorité et l'efficacité de l'Etat avec l'obligation de fournir 
oux citoyens et à leurs représentants lcl mayens de can,.aitr• 
les offolre.s de la notion et d'exercer un contrôle démocratique, 
seule poUihilité d'exe rcer leurs ,csponsabilltôs d'homm,, libre,. 

Il réaffirme que la C.F.T.C. est décidée, dans le plein eHr­
cice de 10n indépendance, dans la ligne de se1 préocc11patio"' 
et de ses ab jectits de centra le synd icole, à travailler pollr •• 
patr en développant S(ln effort d'information politique et cl• 
formation civique auprès des trnvailleuu, à faire prendre 
conscience, par l'opinion populo.ire, des exigences d'11ne •ie 
démocrotiq ue réelle. 

1 
Il mGinti~nt le mondot précédemment donné 011 Can1eil 

i;<.t>. confédêrol <If Intensifier les contacts o,ec lu or9oni10tion• di­
\ macrotiq1.1es conscientes des dongera de la 1ituation prê,entf, 

afin de foire naitre ot se développer un mounment d'opiniott 
suffisamment lo,ge, puissant et dynomique pour 111mener lei 
formations politiques à l>flir leur$ forces 111fin de montru allll 
tra.-ailleurs de ce pays qu'il est possible d'aller de l'cnont 
dcrns la voie de l'expansion économique, du progrès socia I et 
de le poix, tout en maintenant les liberhi1 fondcunentoi...l 

• •• 
SUR LES PROBLEMES INTERNATIONAUX 

Le Congrès, 
Canfirmant l...s positio11s antérieiires d• la C.f.T.C. cOtt­

cernont les institutions européennes, 
CONSTATE que dans Je cadre de c•s institutions se consti­

tue une p11 isso nte coolitio n des intérêts çopito lhtes. 
FAIT de nou.-eau appel à toutes les centrales syndicalce 

Jibr.1 europé4!n nes en yue de réaliaer dans un « pool syndiç•I 
e1uopéen » l'indispensalile coordinotion de l'action ouvriète. 

RAPPELLE que depuis plusieurs années la C.F.T.C. n'a cepj 
da réclame, l'établisse111ent entre la France et les territoirea 
e1<tra-métropolitaii"s d'une communauté ,eelle a11 1ein de la­
quelle tous les peuples devaient disposer d'une a11tonomï. 
suffisGnte pour participer librement et dans l'égalité à l'éla­
boration et à la réaliHtion des objectifs communs, 

et que, dès • 1 95 5, elle don nait l'exemple en oidont Ml 
orgoniHtions d'outre-mer à ~e constituer en confédérotio,.. 
indépendantes et en établissant avec elles un lien fédéraliste. 

SALUE les militants de l'Union PGnafricoil'IS des Tra•oillaure 
c;royonts et de la Convention Syndicale de la Commu11auté q11i, 
à l'he,,re où leurs pays accèdent à l'outodéte,minatian, conti­
nuent à y détendre courageusement le principe de la dignitlli 
d• la personne humaine et les exigencs de lo dëmocratie. 

S'ELEVE contre toutes les m<>noe11vres dont l'objet est ch 
stapper ou founer l' é-,alution normale des Etats-membres M 
lo Comm11na11té et celle de la Communauté elle-même. 

Le Con!;Jrès, 
·RENOUVELLE les appels des Congrès précëdents, ccir hi 

pa i1< mond io le reste menacée ta nt qu'elle est liée à une caUrk 
effrénée vers des ormements de plus en plus coûteux et • da 
plus en plus meurtriers. 

PROCLAME que le problème fondamental dont dépend e11 

fin de compte l'a.-enir de l'humGnité est celui de savoi, s"il 
sera mis fin à la distorsion des niveaux de vie qul, actuelle­
ment s'accentue, entre les peuples de la foi m et ceux qui 
bénéficient déjà du progrès et des richesses du monde. 

AFFIRME qu'au lieu de s'otfronter dans un combat 4a 
pre.tige et de guerre froide, source de gaspillage de riehen•• 
considéroble1 et de menaces pour la paix, le devoir essentiel 
qui s'impose aux peuples économiqueme11t favorisés est d'unir 
leurs efforts, notnmment par un prélêvemel'lt sur leurs budg•t• 
militaires, pour aider, sans Queune condition politique, les peu­
ples dits sous-dé.-e loppés, à se clonner à eux-m~mes des co,.. 
ditions de vie tout simplement humaines. . ... 

Tiront les enseignements des luttes récentes, le 30- Co119rh,. 
CONSCIENT du fait que l'ampleur des forces coalisées can­

tre les hava iUeu n exige plus que jamo is le renforcement du 
mouvement syndical. 

APPELLE l'ensemble des ,yndicats, fédérations et union• 
départementales confédêrcs o parfaire leur organisation, à 
développer le travail de formation e l d' information des cad,e■ 
syndicaux, o poursuivre sy,têmotiquement le recrutement des 
tra-,oilleurs, afin que la C.F.T.C. réponde toujours plus à 111 
c;onfionce gro"dissonte qu., la clone 01nriè1e lui occordo da• 
h lutte pour sa liberti . 
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LA 
RÊSOLUTION_ S~ R 

PLANIFICATION DEMOCRATIQUE 

LE 3o, congrès confédéral de la. C.F .T .C., réuni les 19, 
20 et 21 Juin 1969. 

Après a.voir largement <Uscuté le rapport sur le. 
planHlcatJon démocratique qui vise à une nouvelle 

réparoll.ton du Pouvoir dans le domaine économique. 
Dtcide de prendre pour base de travaU ce document et 

demande à t-01.JS les organlsw es confédérés d e rechercher 
dans ce cad re les a.ppllcà.tlons pra~iques permetta.nt d 'abou­
ttr par un.- ·action constante a.ux profondes LI'ansfonna­
tions de régime économique qu'il propose. 

POUR UNE PLANIFICATION DEMOCRATIQUE 

AU SERVICE DES BESOINS 

Le Congrès dénonce notammen t Ja liberté Jatssée aux 
capitalistes de décider e t de gérer à leur guise les 1nvestis­
aen1en ts et es~lme, a u con traire. néceBS11ire de faire de la 
fonction d 'bnesUssemeu t une r esponsabilité publique, per­
mettant de coordonner le développement de l'économie. 

Il (;onflrmant 110n opposUl.oo au capitalisme, y eotnpris à 
ses formes modernes, le CongrèS rappelle en conséquence 
la nècoi;slté d 'une économie or ientée en prJorlté vers la 
sa.ti.sfactlon des besoins de bien-être et de culture des masses 
popula1r es, 

Rappralant la notoire ln s11U~ce d 'un plan éco1::1oml.que 
qui. malgre ses in tentions , ne .serait g uère qu'un m oyen 
d ' u tiliser les r cssource-s de l'Etat au profit des firmes pr i­
vées, le Con grès affirme sa volonté de m ise en place d 'u ne 
vér itable planification permetta nt de garantir à la fols 
le plein r.mploi de la. main-d'œuvre et l 'élévation progres­
live du -niveau de vie. 

Le Con grès demande que la déterm.ination des fins, le 
choix des moyens, la fixation dr s objectifs e t t 'exrcutlon 
du Plan soient réali~s a.vee la participation ,·t le contrôlr 
des orga.nisations syndic .. les de travailleurs da.n~ le cadre 
d~s dicedives d' rnscmblc élaborées par la rcprésentatinn 
nationale. 

Dans cet esprit , le Congrès se prononce poui: la natlona­
Jisation ef(edive de la t otalité du syst-éme bancaire et de 
crt'dit . et d<:>mande â sr.~ f t'dératlons d 'étudier les m odalités 
d'u n vèrilatJle conli-ül .. économiqu(, des orgeanisations syn­
dicalrs des t.ravail1t·11rs sur les 11truct u res dP.LPt'min antes 
de J"t'conomir, modal1Ltis pouvant an .. r ju~tiU>t des rnHio­
n a lisaLions d e !orme approp r i~e dans cer taines branches 
tellE>s qu'! Ja sidérurgie, la construction naval<>, le ciment, 
Je pétrole, la grande industrie chimique. les transports. 

Avec la. même volonté a e t ravail co11P.Ctif, le Congrès 
demande é~alemen t aux organismes confédéraux com pé­
tent s d 'étudier les n écessair es réformes des circuit.~ de dis­
tribution et les m esures permettant. la réalisation d 'une 
vêrll.able p roduction d 'objecilI dans le secteur agricole dans 
le cadte de la pollllque générale du P lan, 

En 1naUèrn de fiscalité, le Congrès estime n~Cessaire de 
faire du système fiscal un b1strwnent efrtcace d'orienta­
tion économique : c'est pourq uoi 1e Congrès S\' prononce 
pour une dlmlnutlon_ de la. cllarg!' di>s impôts Indirects et 
pour q ue les impôts sur li> rPvrn u. largement progressifs, 
couvrent uuc plu:l large pari des dilpenses ordinaires do 
l'Etat. ; Il i;.- prononce é_galem1>nt i,our qur la fisca.llLé lndl­
Tf'ète J>ermette unr polllique das prix favorisant les obJectlCs 
dl' production et d'lnve5tlssement, 

En!în, constatan ~ les ln terlérences e:dsta nt E>lltTe les 
dHféren t,s sv&tèmes è-conomlques nationaux, le Congrès : 

AFFIRMÈ la n écessllé d'une planHlca~ion a u nlvea u de 
la C.E.E. 

POUR UN PARTAGE f>U POUVOIR 

li 
Le llll' Conf ri-s a frlrmt' qu•u~c planificat\on véritablement 

llêmocl'atlq~ supposr une diffusion touJours plus large 
du pouvoil' économique et politique. 

AU PLAN DE L'ENTREPRISE 

n raJ>pellc que le premier tlChelon permettan1, la. d~me>­
eratle économiqur est l'entreprise, a u sein de laquelle le 
synd!c:-Bt ouvrlrr dl)lt ètrr mîs ,;n passlbllltt' réelle d 'e;,.eroer 
son cont rôle et sa parLlctpaLion 11 la ~e.st,on. 

Ceci suppose nota mmenL, dans !"Immédiat, la reconnnls­
sance du d~lé1!'Ur :o;yndtcel d'enlrt'prlse et lPs moyens d'ac­
tton néces.~11'1'5 à ce délégué syndJcal a1nal qu'aux délégués 

, 4ea comités d 'entreprise. . 

AU PLAN REGIONAL 
Le Congrès estime égtoment nécessaire une décPntral~ 

tion économique perme tant la création de Consens écClti6-
miques régionaux assw· m : 

- • Les études économiqU("3 et sociales, 
- L'impulsion <le t-ous lt•s organismes éconollliquea 

régionaux, 
- LH. Halsou avec leS' orgnnJsme~ nationaux d-'lndl.UltN 

et les organtsmrs génér,ux du Plan. 
Dans ce cadre, les olan\sations ouvrières, l-O~t am 

d 'ailleurs les organi.<;at ons autbent.lquement ~ 
devront a.voir toute leu pJ[ICC, et les actuelles Chanib 
de commerce devront disparaitre. 

AU PLAN DES I NDUSTRIES 

Enfin, t éwlue à lutter con tre l~• 11ou11olr d e tait des carie. 
et des tr11s1,s, la C.F.T.C. e,dge la mise en pJnce d 'oTganls­
mes d'industrie nationaux r·t inlerniulona.w. (notamment 
curopé,ms dans le cadr-, de 111. C.KE.) où les reprêsentanta 
d u trave.U p()u rraient assur.:i· le controle ~ de l'élaboration 
et de l ':i.pplication uu P lan. 

l ,c 30, Con1,-ri!s estime que cette répa r tition du pou,•oir, 
pl~ lmporlllDL0 encore que le parta~c des r ,0sul tats, est la. 
condit10n m ême du développt>m<'nt de hi a,:•mocratie et de 
la promotion collrctive de 1.1 da,;se ouvrière qui ne ~aurait 
êttc confon due aV'ec. la i;eule question ù u niveau de vie. 

La C.F.T .C. est d'ailleurs profon ct,! lll~nt convaincue que 
cette progression dhnoerntiriu,.. ei;ig-~ tlllP- politique d'en­
.srmble de CU!Lure et de For111at10n des massf.s populaire• 
au moyen, nolemmt'Jlt de la prolongati()n de la 8COIBTU6, 
d'une information des problèmn; économiqu es et d'un 
développement des Instituts du Travail. 

POUR UN RF.NFORCE!\JENT 
DU SYNDICALISJ\Œ OUV RIJŒ 

Le 30- Con grè~ est parfaitement cum,d,•nt que Je ca.raebère 
d~ocrattque de l'i.Ddispensa.ble p la. niJicativn de l'économie, 
n e pourra se drvrloppcr que s i le s)·ndicalis mc ou vrier ren­
for ce 5a puissan ce l't ~"" tonl'ti<>n de i:untrërlt·, ainsi QUI.' ~ 
,noyeos de Ionnatinn .. 1 d "iu forrn.itio11. 

li rappelle que nen nt" ~nait plu:s \·am et plus J)!'rilleul: 
qu ·une certaine politiqu., qui cunsisti,rair, pour le syndica­
lisme OllVrier, à. Nœ pr,,s~nt <lans J~s organismes économi­
q ues dïnd ustrii, ou d 'Etat, ,;i Cf'tTf' pn'sf'nce n'était pas URe 
à une force syndicale de ba~e. strncturre <lans de puis1mn­
tl'S fédérations générales d'ind11strie coordonnées à tou11 
les échelons. 

L e 30• Con ~rès, conscieut d<• -sc.>s p roptf"s r.-spousabilités, 
rappelle en conséq.ueoce l'a1isolue nécess1lé de développe­
ment de l'organlsa.Uon syndicale à tous les éch("lons de 
l a Confédération. 

POUR U N CHANGEMENT COI\H'LF.T D E POLITIQ~Iil 
Le Congrès constatP que la disparitinn du rnntrole popu­

laire au moyen des institutions misr~ E'll p lace au moment 
de la Jibéra\ion du t t>rrit01rr \ C:011111,,s ù "r11 t1·r1,1·isr, '(f'~tio n 
de la Sécur ité socialr, l"ùle rt pouvom; dcs d(•l(•~ués du per­
sonnel) qui avait .~uscité h•Jt d'Psµo1r dans k.,, masses ou­
vrièri>s, provient de la dflgradation progrc~sive du climat 
politique. 

Instruli par crtte exprrlenct>, 1 .. Congrès rappelle aux 
travnlllcurs la n écessil6 d'1111 changt•rnem d e po1ltlqt1P ~r 
un gouvernement u ~lliitanL tous lcs rouagc-s dP l 'éconorme 
au serv.lee de l"ensemble de la. popuJ111ion el orll'nl.é vers 
une volont.S rr,rlli- ôr pnix. <lP solldaTlté avl'C ks pays•sous­
développés, et la reconnaissance des droits de tous ks peuplai 
i Ja. hbert.é et au blen-Ptre, llCUIC's runthtions pour rét\ll!ll.'r 
la promotion populaire dans Je monde ,·ntier. 

LE ROLE OF. J ,1\ C.F.T.C. 

~ppela.n t son Jndependlluce v1s-»•\•ls cte tout parU polil,l. 
que, mai11 décidèc a a.,,i,ur~r " l'org:•~ls.,Uùn . econ11n1~e .~ 
sociale avec ln souc-i d e faire pne\ 1Limr l'c~pn~ de lrat<-rntQia 
l'l les exlgt•nce..<t tl1· la j11stic1• ,,, la C.F.T.C. ,-:iunu: qu'C'n 
recherchant WH' tnmsfc.11·11m1ion radlcnlv dt:s condluons 
actuelles de lu production el dl.' la d1•1 ribtlllol\, ,.llf, r~pond 
aux Justes ai,pirnuons l:lt• la cl.a!;.,.:> ounll>rP ven1 une promo­
tion collectlvr. luJ f.)f'rml'Ll-ant de JOU<'T dnns la nation le 
vérltab1e rôle q_Ul doit i\Lre conllé aux plus Importantes • 
réellel! f-orces prodootriccs. 
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CONSIOEU que le problème ol9clrie.~ ne peut f tre ni com­
,rl•, ni résolu s'il n'est po1 replocé don~ le p,aceuus de déve­
loppem•nt du grand courant de promotion, d 'llmoncipation qui 
onhne les peuples. 

SOULIGNE que ce processus corrt.spond fatalement aux 
idéaux et aux traditions de le, France 

1
ct plus pa,ticulièrement 

è la conception de l'Homme e t du Monde qui justifie la pen-
aée tt l'oction de la C.F.T.C. : • 

DENONCE l'erNlur trop répand11e Ile ,eux qul s' obatine à 
n• voir da·n, c:ette évolution que le :·ésultat de, visées com­
Munistes et de l'exploitation par )'.U.R.S.S. des a1pirotion1 
des peuples sau5-dé .. eloppés, alors qu'on oublie que le• co11di­
tio111 de vie matérielles ot morale, faites la plupart du te111p1 
i ce, peuples ne pouyoicnt que les ·.inciter è la révolte, 

La Congrès, attentif aux conséquel!lc:es dromotiq ues du con-
flit algérien, i 
- Considère qu'en dehors même d,:s charges matérielle, im­

posées à la Fra nec par ce co,iflil, lo prolongofion de fa 
guerre : " 

Çl Encourage, aussi bien en Algérie q11' en n,étrapoJe, 
-:-./ le, menées des e11nelftis de la liberté contre le■ institu­

tions démoc:rotiq ues ; 
Provoque do11s les deux camps une d ég radatio11 du 

CGmportement du individus et un 111épri• croiHa11t d• 

LA FORMATION 
Le Congrès : 
Prenant. acte de.'I dt'<'rl'ts sur la prolongation de la 

eeolarlté obllgatotTC ut• h~ ré!u1·me de l'en.wlgnement; 
Orplore 11ue ce.,; me.'!UrM ne s·RcOompAgnent pu d 'une 

democ;raLl!'allon reellr.. condition d 'une réforme au~ntlque ; 
R<-g-rette qu'aucune mesure d 'aide t inanciere au,-: la.milles 

ne soit prévue; 
rrédse que la prolongation de la i;colarit<- et la réforme 

4e l'enseignement n 'auront de valeur que dans la mesm·e 
où elles s ·opp0st>ront à des cloiso1mements. 

Compte tenu de l 'augmcntaLion du nombre d'élèves et 
de la nere1;s1té de p!·éparer lt'~ adolescents a lem· activité 
profr:>~iorn1011c futur,· ; 

IJrl'IBrr rin 'II e11L i11d!.~1)('11sable de développer d 'urgl'ncc 
l'P.Qllltl<'mtnt ~olnll'(', pl111, specialemem 011 ce qui concerne 
l'en11ehmement. teclmlquc ; 

Prntesle contre ! 'amputation d<>s crédits de fonction• 
nement de l 'enœignement teclm1que· au moment où les 
plt111 hAutes autorités de la. République mettent en évi­
dence lR- grave insutf1sance en nomorc de techniciens en 
tous genres. 

Demande IC'ur i-rtablis.~ement et leur extension, 
Soullirn<> qu'une politique de la formation proles.sionnelle 

doit étre rapidcm,:11t dPl ll,ie, notammf'nt : 
- Par la mise en place du haut-comité à la formation 

pro!essionl\elle : 
- L'augmen111tion de~ rredit.,; à l'orientation, à la for­

mA.tion pro(e.sslo1rnelle, à la formation \}l'Ofes,lonnelle des 
ldulte.5 ; 

- L'Jmplantatlon de moyen.;; de formation prole!=sion-

SUR L'ALGERIE 
la vie humaine qui, dans l'opinion publique fr1111çeiM, 
se traduisent notamment pot l'acccptatlon ,>osai\le d•• 
torture, et des condition, do vie cla11• les cs111,• 4e 
retro11pement et, de ce fait, amenuise les chances d'llftt 
solution pacifique et dé111ocratique, 

Entraine un déscquilibre morol chaque jour plùt 
grand dans l'opinio" publiq11e, •n p■rticulier de111 I• 
mentalité du jeunes, 

Le Congrès rappelle pa; ailleun qua tou1 lits peu,les 011t le 
droit de H détern,iner librement. 

En conséquence, le futur stotut de l'Algérie, qu•I qu'H 1olt, 
ne paut être que 11 résultat de la 'f'Glonté I ib rt111t11t expriMii• 
por IH populations intéreuoias, en dehors dt toute contr•i11te 
mara le, physique et psycholo9ique. 

C'est pourquoi le C0ngrè1, confirmant fu positions 011té­
rieures de la C.F.T.C., affirme la néc:eniti de Nisoudre I• pro­
blèR1e olgérien par ""• 1ah1tion né9ociie stllle sL1sçeptillle : 

de préparer la définition par les Algi.riens eux-mé111e1 
d' un 1tah1t nouyeou orga11i10nt la coellÎlt_enc:e pacifique 
des commllnautés européenne et 111u,uht1C1n• da .. , lit 
respect de l•ur ori11inalité et d•n• l'égslité d• leuN 
droits; 

et de per1111tttre • un r~glament positit et canstructif IMI 
relations entre Jo Fra11c1 et l'J.frique du l•forcl. 

PROFESSIONNELLE 
nelle dans Jes réglons 'oû l 'afflux des Jeunes se la\t plUI 
particu1ièrc-ment critique. 

Rap11elle que Je organi.,;a.tlohs syndlc11,les ouvrlcre.!. enten• 
dent. avoir u11e rCtopo11sabllit~ plus grande à tous i.. 
échelons dans J'organisRU011, la gestion et l'ol'ientation de 
la formation profe1SSlonne\le. 

Considérnnc les !Juctuat!ous de l'emploi et l'évolution 
d~ teclll!lques et leul's répercussiol\3 sur les trav&llleun; 

Le Congrès : 
Estime que la préparation des Jeunes t\ leurs future. 

activitës d01t comprendre : 
- Une fol'l\iation générale plWI poussée ; 

Une formatlrrn pro!f'~,~:onnelk a base poJyvl\lcntfl, 
complétée par une form ation spécialisée. 

Considt>rant les propn.~ltions tf'ndant à accorder. dan1 
ce1'tains ca1,, le C.A.P. sans e»amen : 

Le Congrès : 
:\fanifestl' !!Oil dt\11acrord avec unt- 1nnova.tion .susc~ 

tlble d'entramel' 1•nLTP Jeune.s, entre Hablissements ou pro­
fesslou~. de~ dlscl'lminat.tons l1111stl1lées 

EXTENSION des CONVENTIONS COLLECTIVES 
Face an:-.: knteurs carn.ctérli,e.nt les proctl-durei1 d·extt>n• 

slo11 des conventions collectives et de.s accord~ en décou­
lant; 

Le Congrès : 
rnsi~te sur J'urgenre d'accelérrr ces procèdure-l>. le.s l'll­

~ards ar,cummulés mt."tt.ant en cause la poi·~ lt'lême de I& 
légii,Jauon sur les conventions collectlves. 

L'ASSURANCE CHOMAGE 
li: CO~GRES 

Con1idénut d' une µart 1·uctton lllC'nrc J)ar 1~ C.F.T.C. 
&U cours i:les dernl~rc>s annrr1; en vue de garantir il. tous 
les travailleurs la sécmlté du travail et aux travl\illcurs en 
chômA~e la. compensaiion de leurs pertes de salaire et leur 
réemploi, 

D'autre part, l ' Jnsulf\!,ancc du rr.g1me d 'assistance 
d'aide aux chomeurs financés par l'Etat. 

Se fèlicit<i que d('S discussmns entre orga n irat!onR ou­
vrières eL patronale~ aien~ about! à la nialisat.ion d11 régime 
d'aide aux travailleurs sans emploi institué par la Conven­
tion collective du :li ch-c-rmbre !958. 

Regrette que les Pouvoirs publics a1c•nt créé au départ 
des difficulth pour le bon fonctionnement du rf'gime, par 
le retard apporté à la modification du décret du 12 mars 
1951 et il. l'extension de la. Convention du 31 décembre 
1168. 
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llcmandc J'abrogat1011 ctes r1l5positions de l'arrêt#! dll 
:, jmn IS59 ]imitant h's prt'rv1tat1ves d~s adminilltrateurs 
en m3tii're de gestion des fonds du rrgimc. 

S'<'li•ve contre les campagnes tPndant à dlscrèd1ler le 
rr.gimc d'aide aux tra'v11ille11rs ssns emplol. 

Souligne !"action menée rn J)Ql-Uculler por 111 C.F. L O. 
pour ciue Il' régime> d'aide aux travailleurs .sans emploi nt 
soit pas w1.lquemcnt un organlsmr payam des alloca11on11, 
mals qu' il se préoc1•upe 01• 1outes ~tudes, rechetche., c1 Ini­
tiatives dnns le domaine de l 'emploi pour Je r.-clasaomen~ 
d1•s chomcurs, leur rtiorlt·nlntion. ht r~adaplatlon profe1-
slonnelle et Ja. formation professionnelle des adultes. e11 
llal~u awc les organlsnws nyant des préoccupations almi­
lalrP~ 

Uc01:m<lc 1\\lli (•dmlmstrateurs C F.T.C. de l'U.N.E. 
D.I.C. et des A.S.S .E.D.I.C. de mettre tout en œuvre pour 
la mise en pis.ce de services de l'emploi au sein de chaque 
..,rganisme . . 

Aux m~mbres C.P'.T .C. d~ cc,m ll~s d 'entr~J'lrlst de l\lf. 
ffe da tr~, prb J'êvol11tlol'I des prol'Jlèm•11 dt pltin emntol 
au niveau dts entreprises, 

\fflr m~ )11. nflcf'~!!II~ d'llne ~ol11t1on r11p1cl" J)C'!Llr l ln 
lif'mnisRtion des travitllleurs en chômal(e J)8rt1cl et pour 
tou11 If'.! sala rJns non couverts par la convl"ntlon du 31 dé­
ce-mbr_., 1958, notamment ceux de 1·1111rlc11lt11re. 

Manchlle le bureau Je Cons('!I confédéral afin ~ pour­
lUlvre l'action de la C.F.T.C. pour : 

- Ammorer le rt!glme d 'aide aux trswallleurs aana em­
ploi, en pulleuller per le prise e.n ohara:e du travailleurs 

4!91 eh6maae partiel êi l'allongen·umt de la durée des pres­
tllttons. 

- Ohlemr Ir. b'°11tf1ce de 1·ss:n1nnce-chôma.ie peur 1~ 
t r,.val\leur~ de l 'agrkulture. 

- Etendre le bPnt'!lce etc& a!Joca t1ons du chômage 
d'Etat à. tous les tr&vsllfrur~ sans emploi, quel que soit leur 
lieu dt résidence. 

- Jnstaurtr unE> ~•érllable polltlqui: de plllm emp!Ol, ten­
dnnt à assurer à tous les salariés la ga.rant!~ d 'un emploi 
•table et rémunérateur con!orme à leurs aptitudes. 

LES RETRAITES COMPLÉMENT AIRES 
Le Congrès , 

1° F~llclte toutes les organisations conlildérét-s qrn uni 
œ uvré dep11ls des a nnées pour la création, le d~vouement et 
l'am&lioratlon d 'I1111lltutions et de Ré(flmra de relrtlt.e com­
plémentaire à la Sécurité i1ociale. 

:i• constate llvec satisfaction que l 'U.N.I.R.S. , le Réiim~ 
des cadre& 11l 1ouks l('I auires Instllullons ont permil à 
plus de 2 mlUJons 1/2 dt salariés du 9t'Cl.eUr privé d'être 11m­
Ué6 à un réglllle dr rt'lr11llé compltlmenullre. 

3'' Décide de pour:111lvn1 et dl! développer l ' action C.F, 
T.O. à tou• les é<'helons en tenant c.omple de cerlalnea elll­
rences et garanties : 

- Compensatlon et coordination étendues usurant une 
aecuritt! plus grande dans la gestion des InstHut\ona et une 
garantie certaine des presta tions. 

- Gestion paritaire de ces lnstltutlons avec partlelpa­
ilon llyndicale ouvrière effective. 

- Supresslon dcs dlspo.~ltlons réglemenlalrl'I des ré• 
lflmc-.s et c ~yst!m~ malwns » sans gesilon J)flrltalrt, dt 
tormf' ps1ern11llste <'t. llant le travailleur à l"r ntr('prlae ou 
â 111 r,rofl'Mlon, pour bén~(lclrr des droits à la retraite, 

- Adhé~lon p11 r conv,ntlon collectlve prç,resslonnelle 
ou d ' rntrtprJ5e garantl~ant ainsi plus ~olldtn,ent lts 
a v11n1agt>~ oblen1u1 et permettant l'e.xt.enslon du régime à de 
larges catégories de travailleurs. 

- {Voir ci-dessous : •) 

4' Le C()ngre, conrlrme que: t'U.N.l.R.S . . a. Ja gestimt 
de laquelle la Confédération est associée directement, co11a. 
tltue le régime fondé pour aboutir e.ux objectifs cl•de:isus. 

5• n décide donc d'œuvrer pour son dtl.veloppement et 
notamment de revendiquer auprèi; du C.N.P .F. ,on exten• 
11lon obligatoire à tou~ Je.s saJarltls non bênlHIGlalres d 'un 
rllglme de retraite complémentaire. 

6• Il demande à toutP.S les url(anisau uns contédérées 
et à leurs millta.nts engagés dans les Institutions ayant eu 
le mérite d'exister. avant l'U .N.I.R.S., de ~iriger leurs e(. 
Corts vers un r ~groupement dans le cadre de l'U.N.I.R..S. 

'/• 11 invite ses représemants 11.u ConsC!'ll d'administration 
dt' l 'O.N.I.lt.S. a po11n111vrt' le\lr action pour côntlnuer l'a­
méllora.tlon des dispo~ltlons r églemen(Jlires de ce rjj,tme 
Pt d6,~opper wn carac~re rtldérallste. 

&• Il demande À la ConrP.dératmn d '1ntens1f1('r ses e!­
roru de li&i~on et d .. lormaLlon à l'éga rd des administrateurs 
et militant., engagé.!! dans les C.iisses de retraites complé­
mentaires, 

• Gestion et placement <Jes rr.senes c!e~ 111sl1w,1on3, sous 
la responsabilité de Jeur ConscH cl 'admrn1straL1011, dans un 
but social et économique favorable aux travailleurs, en t,e. 
n&nt r::ompte des nP.cei;sltés technique.!! et financières. 

L'intéressement des travailleurs ' a l'entreprise 
[,e 30- Congr~s de la C.F.T.C., réuni tes 111, lO et 21 

fllln 1S5~ 
( 'nnstale q 1te le patronat et Je l(Ollvernement plus que 

~mal..s alliP.s poursulven L sim11Jtant':n1ent : 
- Une politique l\conom1q11e qu i, tout Pn permett11nt 

au" emreprlses la ré11llsa L1on de hauts profits, !alt aublr 
aux tr.>vailleurs une perte importante de pouvoir d'achat 

- Une politique sociale qui se rédui t à Inviter lu tra­
vailleurs à. accl'pter une association plus étroite aux lnté• 
réts de leur entreprise. 

t :nuvii.incu que 1•assoclat1on d11 personnel à la marche 
des entreprise~ suppose qu~ des pouvoirs réels soient con­
Url\s • am oq1;ani~attons syndiCBl<'S dans leR dt'cislons qw 
lntére~sen t ! 'entreprise c~ 1 'économ 1e na t1onale. 

Estime que 'l'mtfl ressement du personnel à ia marche 
des entrepri8cs tant en ce qui concerne l 'élaboration que 
le conlrùle de leur pohtlql1e économique dans le cadre du 
plan , devrait ë-tre réal isé 1>n premier lieu dans les entreprl­
aes nHionalisée.~ - cette dernière mesure servant de test 
q\la ni a 11x intention~ réelles des pouvoirs publics. 

llrclarc qu'une telle participation à la gestion dP! l'n­
trepr1~eR ne se réalisera pleinement qlle dans une ~~-ono, 
mie nrientr.e vers la satisfaction des be~olns des peuple~ et 
pu une planification r1érnocratique radicalement oppo,te à 
1•~conom1e de profits ravor1sf's par l'actuel gouveraèment. 

l!:n cons,.quence. Je Congr~s 

Aprë., avoir pris connaJssancr de l'ordonna.nec, du '1 Jan­
~r 1959, 

~oull1ne que tome association du personnel 11. 1·1mtr~­
pr1sf' pgl une illusion sl elle consiste unlqul!ment en un 
lntttressement pécunalre aux résulLa ts financier~ de J•en­
trepn~r.. 

Ornon,·c la rt'pRrl.lt1on d 'actions au personnel comme 
un m Cl) en de le rétrograder pour une fraction de sa rlmu. 
nP.ration, de la po.•ition de salari~ brn~fic\airc du droit au 
trav~ll à celle d'actionnaire minorit aire et isôlt'!. privé en 
~nt que tel, de tout pauvoir réel dans la ge!tion de l'en­
•cprJSe . 

l:ot1slale qu 'un~ lelle repart1t1on a, tn !ln de compt.t 
rour objet d 'intéiir,:r le~ Lravail lrnrs au ,;vsi.èmc capitaliste 
rn ! ris amtna.nt à consldP.rer que leu rs intérfLs sôll t Je~ mè­
mes que ceux de la direction de l("\11' soc1tté. 

<.:on~c•ent <lu danJ,:l'T Qllr. repr&enteraJt Je clr vcJoppC!ment 
d'un tel compurtemrnt , dêJa. suscité par la poJmquc des re­
làtlons humaines, pour le mouvcmcnL ôUVl'ier traditionnel• 
lement !ondé sur la con6cience des travailleurs de leur 
solidarité, 

Le Congrès 
Rappelle qLle pr&a.labtement à J'intér~sscment ctu per­

sotmel, les buts e~entlels et permanents de J'ac tiori des 
travailleurs au r,lan des en trêpri5es cons1s1.e à obtenu une 
amélioration règuli~rE: du pouvoir d 'achat, !P. droit a un 
salail'e men,,uel garant!, une protE>ctlon r~elle contre tes 
llcenclements, l 'am,:lioration des conditions de> travail et 
des avantagea -~ociaux. 

Soulirne que ces différents points d01vent taire r ollJe; 
d 'une négociation collective entre l'employeur eL lei; section5 
&yndicales d'entreprises prêalablem<>nt reconnues par 
lui comme tnterlor.uteurs valables, aprr.s rat1ficut ion par les 
syndicats dont dépendent lesdites sections d·entr~priscs. 

Oëcla.re que toute poUL1que d'Jnti!r~sscmcnt â l'entre­
prti;e doit. étre dMin ie en accord avec le! orga111.\aL1011s ~yn­
dlcale3 et comporter, outre l ' lntercssement pécuniatre, l'ms­
tltutlon d 'une participation réelle à la marche des usine6 
et que seules des formule5 d 'lntl\rcssement contractuel. col­
lectif et contrôlé sont conform es a la solida rité ouvrière et 
~ l 'esprit syndical. 

Appelle ses syndicats : 

- A reJeter tomes les formules qui auraient pour con­
s~quence de délourner les travailleurs de Jeurs véritables 
mtéréts . 

- A forger les 1nstrumt'nts d 'un pou vou t'tflcacc de 
conteStl'.tlon de l'au toritl\ patronale dans l'entreprise par Je 
renrorcement du droit syndical. la reconnat;,sance des sec­
tions cl ·entreprise, t·utllisa.tion et l 'extension des pouvo!TI 
dts comJt,M d"entreprlsee. 



SÉCURITÉ SOCIALE et 
M0110i\ :.iÉNÉRALE 

Le Congrl's : 

Demande l'abroga~tilt1 1•a1 ,., Par1enumt dei; dlspos1t1ons 
prll,Cl, par \!Oie d'ord0tmanre~ les 30 et 31 décembre 1958 qui 
ont eu, pour eHeL, nota mment, de réduire le rembourse­
ment des prestat-ions pharrnat:euLlques et d'instituer une 
lranchlse semestrielle de 3 000 rrancs el réclame 4ue 
soil appliquée l'lnLl1f!rRlilè de l'ordonnance du 19-10-1945 
prévoyant le rembow·semenL à 80 % des prestations médi· 
cales tlt pharmaceutique~ ; une a ugmentaLton Immédiate el 
provislorrnelle de 20 ~" des prestations famlliales et la sup­
pression des abattements de zone. 1 

Réclame que soit a.r,p1iquée l'lntélll'lllit.è de l'ordunnance 
du 19-10-1945 prévoyant le remboursemt:nt à 80 ~" des pres­
tatio11s medieales et i,l1annaceutlc1uei,, 

En C01l~Ç(lllCllCO, il eXilirr. que, tout ~Oit m is Cil <P.U\!l't 
pour une extension de signature de conventions opposables 
au corps mfdical. 

Il demande au goLrvernemel\L ct·a.~surer Je t·cspect dt 
ces convention~ par \'Ole d'autorite. 

Dans les départements où il ~era1t impoos1ble do conclu­
re des co1wcHlio11,,, il exige le 1·espect de l'opposabilité 
des tarifs d 'autontè. 

J.e Co!Jgrès c011slate que la Sécurité sociale a été jus­
qn'ic1 mistc dans l'impo,%ibili té d'a.-;surer aux t.ravailleurs 
malade:,, accidenLés ou invalides un véritable revenu de 
remplacement. 

Il demande donc ; 
I Que les pre.5tations en espèces soieut portées à 75 ~" 

du sala,rc de rétéreuee pour les as.,Hrés non h0&pitalisés. 
2. Qnc dans Jî1;~mèct\at le tauls miuimum des prcsta. 

lions soit port~ ù 75 '," dll S.M.I.G. 
3. Que les rcye11L1s affectes au titre du Pond~ national 

de wlictarité au IJuàget soient redistnbués en laveur de 
l'ensen1b1,, dl·-~ rctrn.ité:, ()Our porter les allocat1ons vieil• 
!esse à un minimum cle 60 ',ô du S.M.I.G. 

Derant le., menaces QUÎ pèsent sur la gestion ouvrière 
des orgall i.smc.; cte Sécurité sociale : 

i.e congrès réartirme son attachr.mcnt et sa \'Olonté 
de dèfcudrc la gestion d% orgamrnies de Sécurité sociale 
par de,; conseils d'admirnstration élm. 

S ·eieve COllLrc le poids de la lut-elle des min.stj>rP.~ du 
Travail et des f"i11ances. Qlli etouffe de plllii en plus les 
trlitiativc~ dCo!> co11~r.ils cl'ad111ini.stialion. 

Les Prestations familiales 
Lt Cou;;r~:,, ; 

Prutc,te contre :a uwd11icatio1J apportec L!llilatcralement 
per le l>"ti1·cm<'tlle1,i au re~·1me de~ prestations sociales et 
famil!11les inr:u.ses dans te., ordounanct's des 30 et 31-12-1958. 

1 muhunnf' ce~ lllt'st1n·., ant-isot:iales et antifami\iales 
niett:mt Cil p~1 il le wrt ct~s 1.nwaillc111's et des 11\nulles. 

U(•m:mde une lois de plus 1 ·alJro~ation totale de ces 
ordClll;[UlC~S. 

Confîrlfran t le8 récentes dec1~10ns prises par le gouver­
nenwnt d 'une augme11tat1r:n de 10 So des seules Allocations 
familia!P~ : 

ùcptore ] 'insuffisance des Jn<'surcs déc1dees, décelant une 
Jgnc: r.:,ce prntonde de~ ue~OlllS le;; plus élémentaires des 
fa,inn-:.~ 

.t2.p;1ell~ Qlle les tarnillc& di:sposaut d·un seul salaire 
sout ks plus riappéci; par la diminutinn du pouvoir d'aellaL, 

l 'rn l e,;!t- e:1 ÇOllSt(]UêllCC ÇOllÎ.l'C ic blocage de l'a.lloçatiOlî 
rie salaire unique et s'insurge contre i'mjusLilce consista.nt 
à introduire cNte allocation à la sunaxe progressive. 

ltnrnuwllt- ,sa demanclt- d ·augmentation mmirnum et 
1m1w:'11a:c d1? 20 ·.,, ct" toutc~ 1,'s !]r~slation~ fa.mîlia-les et 
rèc'.aim, ·Ja .,uppre&sion d~s abattement.~ de zou~s. 

Suntî;:r,e ullr lo\.~ de pl\\'> l 'i111portance des besoins 
!'amilmux l'L l'insuffisançc p~rsistantu des mesures dr, com­
r.rn .iO.l.ion ct('S rh.ir;,;es 1amil1ulcs n rappelle que la revalori• 
sation des prestations lamilialcs constitue un êl&ment néces­
sa:re à l';;c,ll;ll:ire ècononll'rne et :,oc al ct11 pay~. 

nem;u1d~ la mis,_ au poinL d'un ~y~tème d'indexation 
assurant de façon permanente !a garantie du maintien à 
un niveau ~ullisant des prestatir.ns Januliales et en fonc• 
tlon notamment : 

1. De l'accro:~.~ement des cnarges ; 
2. Du coùt de la \'ie ; 
3. Dt' J'urolutton ctt'mographique; 
4. De la prolongation d<' la Rr.olarite. ob\igatoil'<'. 
Rappi,llp Ir& clivers-:-.~ propus 1tin11s r:lltcs au Pl\rlement 

par la C.F.T.C. et exig~ qu'a11cu11e réforme n'in teryienne 
da1,~ ta l·'gi.-;latic,n rie Srcunté !.iuc:a:c ft familiale sans 
aces.rd prealahle de tou5 les organismes intcressès et des 
comm1ssio11s hab11Iièe,,i. 

PRESTATIONS FAMILIALes 
Cunnrmc sa pos1llou permaucnu, <.'h .:1; •t"t , .. 11rne 

1 'et..abllssernent d'un systenle équitable de su1 co,11,>f n:,al.ion 
mterprofessionnellc, notamment le fin'llncemem co1nplêmen. 
Laire par la création d 'un Fonda natlona.l de garantie dont 
les recettes seront affectées. 

Affirme son aU-achement à l'espr1t des ordonn~ces 
d u 19 octobre .t945, particulièrement à la I éritable gEiQtlon 
confiée a.ux représentants élus des bénéficiaires. . 

D11mande à tous les syndicats et aux administrateurs 
de défendre, par wus les moyens en leur Douvoîr. les 
uo.sitions de la C.F .T.C. 

Reclassement des travailleurs handicapés 
Le Congrès cons\11.le : 

- Que la loi d u 23 nov~mbt·e 1957, 1·aritable charte 
de reclassemen t profes.sio1111el des t ravailleurs handicapés, 
~st restée lettre morte jusqu'ici du !ait de 1 'absence dt 
1)ublica.tion des r~glemcn ts d 'administration publique. 

- Que les travaille11ri; handicapés sont toujou!'.s lès 
premiers à subir les conséquences de la récession éeorio­
uuque. 

- Que, malgré quelques initiatives heureuses des Cais­
~.s de SècuriLé sociale pour la création de services de 
placement (Paris, Roueu, etc.), peu de 1;éalise.tions nouvelles 
en faveur de.~ handicapés physiques et mentaux ont vu le 
jour depuis la publication de la lei. 

Le Cong1·és estimP qu 'il est inadmi;;si l>le qu'une impor­
tante main-d'a!uvrc demeure ainsi inemployée et que le. 
11andicapés, c.apables de travailler, soieM de ce fait 
maint~nus _dans une situation misérable et de sous--pl'<;Jlé­
tariat. 

Le Co11grès rérlame avec 1•igueur la publication ges 
décrets d 'applicRtion du 23 novembre 1957 et le dé11age­
men t, dans les budgets des ministêres intéressés, des crédit-' 
t1éœssaües à leur applicaLion. 

LA RÉFORME HOSPITALIÈRE 
Le Congrès prend acte des réformes apportées eu ma• 

tièl'e l1ospitalière par Jcos ordcnnances du 11 décembre 1958 
et celle du 30 d écembre 1958 relative à ta réforme de 
l'enseignement médical. 

.'\ote qu 'i l ~·agn la cl'l,n net progrrs µer upport a Ja. 
législation e,ii,ta11tr, mais cu1t~id1're d 'ores et dcjà comme 
inst1ffisantes les r~formes apporLé~s. 

Se félicite qu'une comdi1111tion soit inBtituée entre Je 
secteur privé et le ~ecteur puohc, concemanL les agrau­
disseme11ts et les créatio11s nouvelles. mais regrette que 
les projets rela tifs au .secteur public ne soient pas sounüs 
à. la commission de coorditiation. 

Rappelle que la Sécurité socia le as.sure, par le rembour­
sement des pnx de, journée, la plus grande partie dea 
ressources ho..~pi talières, 

Constate : 
- Que l'équipement sanitailre et social est l'un cl• 

modestes bénéficiairl!~ de l 'eHort d'invest~'i.Semeut public 
réalisé en France depuis 1946. 

.•. Que de nombrew,e.~ rèalisat-\ons t-am publiques gue 
privées n'ont vu le jour que gràce aux apports du régime 
général de Sécurité 5Qciale. 

- Que les besorns c11 ta. matii're ont été r.ll1ffrés à 327 
milliards en 1957, mais que le projet de pl'ugre.mme d 'êqui-
1->ement sanitaire et social pom- 1960, 1961 et 1962 ne pol'te 
que sur 23 milliards, soit moins de 10 % des besoins 1·éelB. 

:-'élève contre le projet d<' lot programrne d'équipement 
sa,nitairc et social Qu\ tendrait à taire une ol.lligat-ion a.ux: 
Caisse,; de Secutité socia le de participer au financement de 
certaine.~ rèa-lisations alors gu·ene.5 ont conf.t'n li vnlontai­
r·ement dans le passé un ef!ort considérable en faveur de 
l'équipemem i;anitaire français pour suppléer au;: insuffi­
.~ances de l'Etat. Elle Lient à souligner que toute réglemen­
tat-ion in1po.'lan t une alfectation à tout ou parue des 
recette.;; d'action ~anitairc et sociale serait contraire aux 
princlpe_s fondamentaux de la législation de Sé-curité sociale. 

Reelame la modifica t.lon de ce projet de loi afin de 
maintenir aux con~eils d 'administration l'entière liberté 
d 'uiilisatio11 des tonds d 'act:on S9.llite.ire et .sociale. , 

S'élève contre la suppres.,ion des représentants des 
organi.~atio11s syndicales d e~ comrni.ssions administra tives 
de~ hôpitaux. 

Se f~lid1c 01Ie la n otion de mëdecine hospItalièl"e à 
plem t~mps solt i·etenue dans le te.,;.te, ma.ls (ait de.~ ré,Prves 
quant aux poss1bilit~s d 'ouverture de clinlq11e:o1 ouverl.e3 et 
aux réservation,; d 'un œrtalu pourcentage de lits en ra.veur _, 

llèii médeclll.S. e:'l:erçant à plein temP-\1 et estime qu 'il s'agit 
lil de là ~uh'1va11ce de cert-a i11s prlviléges con.sentis au 
cor~ médical. 

Coni;tatc l'insuffisance a larmante de person nel dlp lômt 
et h!\ntement QW\lifié dans les serv1ces hospitaliers. 

l.rulisle sur la. néoesslt{I Impe-rieuse de forn1er et d 'enga, 
ger du perso nnel in fil'mJer en pl\lS grnnd nombre et, pom 
ce.ln, de lui accorder des rêmuuéraUons correspondant a u.1, 
taches et aux quall rlcatlom1 exigées. 

Approuve la cré-lltlon de centres h ospltaJo-unlversltau~s, 
mals é.Stbne que l'Etat dolt assume1· la charge Intégrale de5 
aménagements el; . des créations qui s'imposent, ainsi ciur 
a tl.tuèles médicales e t de la recherche sclenüflque, 
• Souhaltt> que des fils de salariés modestes puisselll 
en plus grand nombre a ccède!' aux factJl tés eu général. et 
de médedt1e en p a.rticulier . 

Rappelle que l'hopllal et ses techniques sont faites pou1 
l'homme et qu'en conséquence. tout d oit être mis en œuvre 
pour_ a..-,surer, non seulement la guérison du malade, maiil 
ausa1 -sa. réll'L'<e!'llon dans la vie protes.slonnelle et sociale. 
• 30tl épe,noui.ssement humain, 

L'HABITAT 
Le Congrès, 

R:ippelle q_ue la doctrine constante de Ja C.F.T.C r€­
~hnalt à chaque mdiv1du le dr01t à un logement d.é<:ent, 
~rrFspondant it ses besom.s et à, ceux de sa famille. 

Considtrant 
-· Les mesures prises qui se révèlent encore insu!fJ. 

Mtltes. 
- L'évolution démographique • Les mou vements de 

main•d ·~uvre dus aux Iluctuations de l ' activité économi­
que • L'expansion ri'gionale . Le Marché Commun • qul 
créeront de nouveaux besoins, notamment en matière de 
logements locatifs. 

-' Que • la nation doit assurer à tous sans esprit 
de segr~gation, un logement de qualité et de confort 
auffisan ts. 

Le Congrès 
Ueman4e aux pouvoirs publics de considérer Je logement 

comme un impératif social et économique de première ÜD• 
portancf, et dp donner il la solt1tlon de ce problème sa 
place véritable lorsque sont élaborées les lignes directrices 
de I:1 politique générale d u pays et prtses les options ton• 
damentales. 

u, Con!!'rès 
ConAidéran\. qu~ cntamP~ r A!ormPs sont 1nct1spensable~ 

po11r que toutes les clas.,es sociaks puissent prétendre à 
wi lngi-ml'nt, 

Dl!mande la créatlon de quatre secteurs par ordre de 
priori té décroissante. 

- Un secteur social locatif ayant, pour maitres d 'OU· 
vra ges les Offices d 'H.L.M., assurant le logement des pet· 
sonnes et des famill~s les plu:; modestes, aussi faibles que 
.soient leurs ressources, 

- l'n secleur serui-~ocîal, ayant pour maitres d'ouvra­
gf!s les a utres grouilements d'H.L.M. dont l'action pour. 
l'àit s·exe-rcer, soit dans le domaine de la location simple 
(socl"1.rs anonym!'s d'H.L.M.1, soit dans le ~ecteur de l'ac­
ce~s\on à la propriNé, notamment par les Cuopératlves 
d ' H ,L.M. 

- Un secteur contrôlé q ui engloberait toutes les ope • 
rations favorisée~ par l 'Etat sous une forme ou sous une 
a utre, saur par un financement direct. Pt fournirait des 10. 
geme nt fi Joca tifs ou en accession à la propriéti' :rnx per­
~on nes disposant d<' revenus sutrisanimi-nt élevés. 

- l.111 sè<'letJr libre, laiss~ inlf.lUalement à l'initiative 
privre quint a ux conditions de r?alisation, mais qui pour-
1'-!!H c~p~ndant etre contingenté par l'octroi du pfl'mis de 
construire. 

Le Congrès 
Dtlllaude : 
- L·extension de l'allocation de Jogeruent et, pour 

ceux qui ne po11rraient y prétendre, l'institution d ·une ln• 
demnité coll1pensatrice d e loyer. 

- L'obligaLion, pour les organismes d'H.L.M., de pré­
voir dans Jeurs programmes, la construction de petits lo­
i ements r~pondant a llX besoins de:s c~libataires, des jeunes, 
dt>s P•' rsonnes àgées, dont le sort a ~té t.rop sou vent né• 
g ligé. 

- L'emploi des ronds correfponctant a ux a~1groenta• 
tiôns de loyers , à l 'entretien rt à l ' arnP!iOration de l'l1a.­
b it a t existant. 

r.e Congrès 
llemande d'autre pal't : 
- Lit prise en considération, dans l'établissement du 

bUdi~l-type, de la 1nrt réelle de loyn auquel ont à faire 
face 1,s travailleurs, 
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- L'ntlllso.t!Qn de le contnbutton patrona le ae J •·~ 
sur lts_ q111alre:.i. pci r l'lntermédl11lre d'org:inlsmes parltatres, 
à la reah0-a11on 1:xèlu:,;tve, en ce q111 concerne 10 construc­
t~on neuve, dts di:UX Stcteur:,, S(lClal Cl ~IOl·.:-Ocllll, et " 
1 améllorauon dt' l 'hablt-'t exlstanl (Uoi1011 des P.A.C.T.>, 

- La réforme du tlnancemem des tlqutpemt'Tlts sorunux 
~t collec~lrs par une prit;e rn ch:! r~e o)us lo rue ~k J·Etat ., 
1es collectivités. 

Le Congrès 
Considérant 
- Qu 'une collaooraeion erlective, entTt: te:, i;ouvo1rs 

publics . et les divers wtéressés au problème du logement, 
est md1spensal.Jle pour la mis!' en œuvre d 'une véritable 
polit ique du logen1ent à long terme. 

Demande 
La création d'un Conseil supérieur de l 'habitat s!~ 

Sleant 1u1près du ministre df l:i Construction . 

LA FORMATION 
Le Congrt's, cunsidi:raut : 

Q ue le but de l 'effort P.d11ra11t de la C: . .F.T .C. est de 
mettre è, la disposition des nulitan ts - et par voie de 
conséque nces, des adhérents et de l'tnsemble des travail• 
leurs - les moyens permettant : 

a) d 'augmenter leurs i:onnaii-sances tant ctuns lt's do­
maines économiq11e, Ju n dique, c1viquet social. pratique syn­
dlcale, idéologique, etc, 

bJ de perfrctiomwr leurs moyens d'expression, 
cl d'acquérir d1's methoctcs de tra.-ui l personnel en vue 

j 'uue action dficace et constructive. 
Qu"il ~·agit dnne nun seul<.'nu>nt cl ' ttn effort ayant pour 

résultat d 'augmentl'r la valeur pfrsonnelle des syndicalistes, 
i:ruus a.ussi ct un effort s'inscrivant dans une volonté de 
promotion collective pfrnl<'ttanl au 11101HJr, ctu t ravail d'assu­
mer les responsabilitrs qui lu1 r<'vlennent. 

Se félicite des nombreuses activités édUl'a ll Vl'~ réal1séeR 
par le Mouvement : Centre de Bierville, Se~sions Jeunes 
<Jt F éminilws, SC'~sious FC'déralr•s. i-;coks Normales Ouvr iè­
res, J ollrnr.es d'E.tudC's, Program mes locaux, cours par cor• 
re~pondancc, rf'vnes. lJullclins. brochures. elc ... 

Rtrner<'ie tous eeux : rf'~pom;ablrs i\ hl Forma tion, ml• 
litants, profe~seurs qui appor tPllt lenr concourn à ces réa­
lisations. 

Insiste à nouveau anprês de toutes tes equlpes forma­
Lion sur la 11écesi.Hé de ra ire : 

:!J p.1rm1 CL·S 11lt11tlµH.S JllO\'t"llS, un C:JIOIX ù Cicl].>ll' .J.L1X 
t:lesoins et Ill! nivrmi rte r.l1aque m1l11arn ; 

b) la m ise au point. par lt:., si·uclir:,11 ;, s~cliun~ d'èntre-­
prlse et secnon~ locales. au dél.lm dl· chaqu~ annce d e tra­
vail d'une politiQue rationnelle ::i~sur::int la prrigres~ion de 
l'effort de formation des nulitants. 

Cela suppose : 
al un responsa ble travaillant en ctroite Jia1son avec 

t'équipe du Crntre local d'édiication Ryndicale ; 
bJ des obJectils de formation s 'insérant dans le pl!ln de 

travail du ~yndica~. de la Bect1nn d 'entreprise ou de la 
sedion locale. 

Le Congrès prenant .. cle avec satisfaction qu'après une 
persévérante campall'TIP de la C.F.T.C., la loi du 23 Juillet 
\957 a lnsliLué le cuugê é-duealion. 

Souligne que le progr(•s ainsi r('ali.5é> rie ri'g:le pas le 
problème dP- son nnun rement. 

Héclawc des pouvoir publlcs la. dëternnnation, comme 
cela existe dans tous lFs pays modernes, d ' ttne large poli­
tique d 'Educa tion populaire dans laquelle l'eJfort des orga­
nisations ouvrkres et des syndirals sera encouragé et 
soutenu, 

Pense qu·en part1culier, le mmistêre du Travail doit 
disposer d'un budget à l'cchelle des réalisations éducatives 
syndicales. 

Attache une grande Impor tance !"I la lettre dil mmlstre 
du Travail en date du 21 mai 19.59. rst1mant : « qu'il y a 
lieu de considérer qu'en raison de l'objet édi1catif des sta­
ges ou sessions d't'ducauon o\lvrlèrr ou de formation syn. 
dlcale organises par les contres ou Instituts agré~s par arrê­
tés, qui ~sL de donner aux lrRvallleurs unp rormatton en 
matière sool.ale et l\çonornlq ue et de IPs préparer au)( fonc­
Uons représenta llves qu'ils J)f'uvent a:;sumer dans dlvers 
organismes, l'octrol de bourse aux bénP.flclalres est sus­
ceptible de constituer une œuvre sociale du comlt~ d'en­
treprise, de même les œuvres ~ducatlvrs llltnchées o l'en­
treprise mentionnées o Litre d'ex<'mplo par Ir décTet du 
2 novembre 1945 i>, 

Den,ande à tm1tes Jes orgumsation~ d'acrPntt,et teur 
actlôn. en vue de raire Inclure dam le~ conventions colle<:• 
tlves lr.s statuts e t accord.'! d 'entreprise. drs cla u~és ;imé­
llorant la loi sur \p Cong~ Ectucatlon et pr!évo)'ant des mo, 
dalités cle financement. 



.. 
I.e C'oncrès : 
C1.,J1,.tùléJ a11L 11uïl a1,1µ11.rtie11L e..~nUdltmeut au 11\1:>U~• 

mt>nt ut1vr.er en 1'eneral et à la C.F.T-C en p1.r\lcuht1·. 
d ·assure1 direc-temrnt ou de contrôle,· la lol'111a.tion écono 
tniq11e, :,ociale t-t 1>\'lldirale dei: travaillems ; 

?Ilet rn i:udt lt'1, 01ga11i.~tio11.s cunfrdérees conlJ'e l 'ac­
tiu11 d un certain nombre ct'o1gam:m1e.~ te! Je C.A.lJ.I P .P.E 
qlli l'e 1,1r •1x>.'t'J1L de ta l'Orlse1 l a formation, l11 productivité 
•·L lt.!< l'<'lHtl•.mi. l111111a.11es. 

lH·l'itlc qu ·au<'ull 111emure de la C.F.T .C. ne peut paru­
clper tant 1111~ $t'~1on~ qu 'il la dtrectlon de tel.s vr&anisme~. 

Suuli:Ju, eu cun:seQuence. qu·e11 aucun cas, Ct'& or1a­
msmts .,11llL habilité.;. it L1tills~r. airecte111e1,t ou i11dlrt1:l~ 
r.1ent, l't•t:qm.>ttt' C.P:r.c. 

Fait r.u1,fla11c-e au 11ure11.11 couféd~ral pour l 'appllcaUon 
de r~t L<' <l11,.,~,,m. 

LES PROBLÈMES • FÉMININS 
Le C:1111~ rt, de 1a C .. 1".T.C .. reu111 u l.~S\'•lts-l\llcullneaux 

h,s 19. ~u et ~! 1111 , 1959; • 
i R,lJll'<ile que !a mam-d'œuvre Jemlnme reiireseute, 

en. r'rant;,, -1 3b2 ùOO t 1 aya1lleL1s~. wit. 35 ',. de l& µopu. 
lat1on acc,,·e . 

Qu· .. 11 cuJ1i.eque11<·e. Il est :ndispen~able d'apporter 
une aLt•·Llll11n partlculi~1e au:<: co11ditiolls de l rava.11 des 
lt-mllltS :.al<\r"cs; 

:! l 'on-iutr que crnp lléquemment, tant dana Je .ffeteui 
i,;ubll<' qu~ cla11.~ le :,(!l't,cur pl'i\'è, le& ca.d«-nce6 ~ tl'a vail 
et. de rt·nderni-nt Imposées constituent une veritable exp!Ol• 
l.1(1011 clt' la 11111111-d reuVl'c Jeni.nme ; 

~- H:1111,clle que l'egalite de remuueration obtenue, dans 
nolr~ pa_\'~, llepu1s 19Hi, ~rilçe à une action syndicale ~rôé­
\ ' t•l'ar,tt , l , m·1 e1q11e. porte seulement .sur le.~ salaire6 mlni11111 
i:ill'8lll,S ; 

-4, .Suull~ rie 1.1u 'Il reste toujours à fRlre rrspP.cLer cette 
fiahle !o, ~ ùe la. d l~cu:;s,on et l'application des accord~ 
de ~alairu;; • 

ti. l .t' ( 'ontrè~, souc1e11); d~ préconisez dcii sol11l-ions pour 
11idt'l' lt'S femmes qu'i t rava11le11t a Slll'lll<>nU!l' lélll'8 d illi­
culLèS, a :eur O~ll!er dn temp~ hore l>llur leur promot ion el 
l ' t>njagemt'nt dans <.tes pri:se.s de r e~pon.s11.bil1tés ; 

ti . .1::11knd c-u11t111uer l 'act .on pour la. reductlon de l a 
'1url!é de trava il et la genêralisation des deux jo1m11 de 
l'tl,lOli cuu.,er11t 1f,:, 1>a1 t,1;uhêre111e11t lll'iet•~'>aires à la maill 
ct ·u-uvie re1nl11 111e, 

'/. ltt',·lame lll!<' poln1q•1e econom1que e t socl:1le rendant 
v.cce..sil.Jle l'équtpemt-nL 111énagn è. la ch1~se ouvrière ; 

8. 1 on~idére llllt' Je., ,., .... d,~s ,Stll\ l llll J.111lh 1t!.l f qui ne 
hb~lé ,,as la lllr-le ~aia11tc dune lal11111e exe;ti-..\lVc et 11ue, 
d ':\u1re; µart, !<.'ur Pli'\. d<' n·vi(•11l ù<·naiL inc1te1 les pcu­
vuu~ 111i1illc., a a.der plu,- s11iJl\lanuelle11lt'nL l .-s 111~rei. qui 
\Olldra1ent pouvou tilf'\'er elle~mim,es lems t11la11L1,, 

9. S'elêi-e contre lt-.,; :ltl~iute:s portees à l 'allocation du 
.alcurt- u111Q11(' t-l I i111;uffisance de.s prestations ramil!alt.s ; 

10, D.-maode que !es travailleli.«es en raison de leur 
doubk Lat;llt: 1.m>te/\lilonnelk et 1né11agè1e, aient la ! ac11lte 
ae po11vu r, a uo am,, prrndre leur retraite sans abatt~ment 
li ·a11t1r.lpal\011. 

li. Le CnngrèN N>n\·h, tctnes les orga.111.S~t1ons arr!llees 
il un intem, elfort d'inl ormatilln et d'11dlu::iio11 des tra­
\'a11lc:11~e~ a la C.F.T.C ; 

12. Apptlle toutes le~ travailleuses au pa,vs à prendre 
consc1enre de lem·s re~ponsauil1te.s da11.s le monde du wa­
va1l. :. r .. ntorl'er l 'acu -Jn :syndicale po1u· une mtllleure 
llt-tense <k Le111~ intéret!I et de leur p1·01notlon collective. 

LES JEUNES 
Mani festant <om il1q11ii'tmle sm ;e!; problèmes pœè11 P4'r 

I& montét dts ,:las~e~ J~u11es, 
Amrnut ê. uouveau l 'attention de-.s iiuuvolrs publics iur 

li n~Ct'/>liitt' de lem trnuvei rapideme11t des ~h1~iu11.s. 
AlflnuanL qu 'uut- !JOlllique de la Jeun- ue µeut ae 

c:.>ncevo1r que d:111.\, le r.ad1e d ·une politique économique et 
soci11.lt: d 'ellE'!lllblt:' 

LE CONGR1';S, 

DEMANDE qu~ $oient de!inis les secteurs d'actlylt~ dan.s 
lesquelJ 'S<'rnut c1·éé~ des en1plol::; ucuveaux. 

INSISTE sur la nécessit, d'adapter et de denlopper au 
maximum ctuns ce sens !~ n1oyt'l1.s de formatiu11 pr0Ce.s­
s:01111elle. 

SOUHAITE que la possibilité soit offert~ ,u::<: Jeun~s 
d 'occ-uper un emoloi le plus pré~ pu.ss11Jle de leur heu d ·orl­
i lllt', ce QUI .SUJ,)~e : 
- une véritable politique cies ér.:onomles r,!1Lo11aleJ 
~ une déce11ttall.satlon de:s 1:11irepr~ eç dt~ 'é~b~-

• m ent&, au.sel bien dana Je .-cte\ll' P\lbllc que 11an& I• 
~ prlye. 

-• 

DIJCLARE Que l'écolr doit J)t~~r le Jeun~ à la yt,e • 
&idant sa 1w1 .-,rnma li tr- è s't }lf,,1101t11 

J>ans C'e .;;t""u.:-.1 

EXIGE dl'.~ n ro~•~111111.-~ l«'tllalle'.\ 1110\llS chan,u. des lo­
caux suffi~ 11ls rl 1111 ~Q•lll>f'lllt'nt adapt# plu, part1culie-
1em~11t dailli 1~11 crutrt'.~ d 'aJlprent.s..,., e e~ 1~ Ecol'6 teeh-
1•1q11ell, 
- dca cla.~ i\ tatll~ h11111ah1t, 
- l'adaptation de l'en, 11111cmcnt aux be15oln3 du travMl 

et Il l°éVC>lutlo11 dC!it, IA'Clllliq11e.s. 
DEPLORE (1111' !t>s dé<.'rel.!I 1,111 la Rt•tol'lne de l 'Enseicne-

1111:nL n'apportent p111s la dtl111ocratlaa.Uo11 toaperee ; 
HECLAMI!: il 11011\'e1111 la po~bllltt: pour tous l e~ jeunea 

d'accéder aux dlvHs niveaux d 'étude,. • 
ESTIME <l 'i~ la >'• t>lo1,gaw,n de la scolar!Lf ol.iligato!J·t 

r,'aura. de valeur qut' dans la 1uesure où elle perm~~tn, au:t 
jt.1111~ d'augmenter l\:UI' cu l lUl'f' ii;e11èrnle. 

DEMANDE la rêvi.~ion de la lég1~latlon .sur J'apprent.ui­
sa&e en ce qul concerne plu8 l)ll't1<:11Ji<.'remt-11t la dw·~ du 
Lravall et les cond,t-ums dt- rém11neraU011 ; 

RF;VENIJIQUE J• in;;tlrutinn d'uu .salaire mlmmum obli­
g3.t<Jirt l)J)UI' tn11s ,~ Mj)IJl~llUS, 

ESTIME primordial de prtl~erver Jea vah:urs humaines tl 
la unLé df'S j{'unes travailleurs. 

Eu COllSCQUence, 
EXIGE : 

- un <:o,1tn'>le sl.'rit•u),. de la 11111111-d ·œuvre Juvénile par 
l'In.~per.tion dn ·1•1 al'all ; 

- la ~urve1lla11ce de la sant, dtll J, unes ti·avai lleuris par 
utoe 11wdel'i11c du t ra ,•ail mieux a<h.ptee à lt"tll' àie 
et ù l\:ur t1rvl~iun. 

Parallt!le111en1 à l'e,olutlo!I d,s tedm!quu, 
lUi'Cf ,/\Ml, la r,·•rltwtinn de,< h ura ln:t- de tra;all, 
DEMAND~ la réduction <les abattemf'nta d 'âK<: [rapµ:.tnt 

le.15 ,<,alair~ des Jeuuu. 
SOUHAIT~: u11e poliliq 11e du l01t'U1~11t te1111.11t compte 

de$ »~.soiu~ et des p, ~~iuil>ll~ pt'CUlll!llre~ de..~ jeune.-; et, 
e11 partlculle1, de., dcpl11t·1•1, 
- par la cuu11t rue,,llou d.- 1(11·t'r~ de J~une-s tt avai lieur,. 
- par le déVel1111pe1111•11t de la ('1/1!.~llUCl l()I\ de lO!JeJllt'U{A) 

pour tes jCllllil/S llle!ll\\lC'li eL 1~ Cl'lll>Rt11irt,~. 

LE CONL;RF.'3, 

Adr e~ni son s11.lut 11 atA.'rnel à tous 1.:1, t ra,a1Jleur,5 cc 
Jeunes tr11vail\clll'f'~, 

ATTJH.F. lem attt'llLion 5lll Il lll'œ$6lle de con.sti·uire 
tux-u1èmt'l! leu, avenlr t't cehn du monde: du t.i·•v~I eu 
~ ' !,-'SOClllllt, par l'adh~S)()l\ el p111 l11.ct1011. AU !il)'Ud!C.lisu~. 

Les appdle, ;Ï, U•Jlll\1 th<- la C :t'.1'.C. llOlll l);l.l lr IIH:C elle 
,:ne $(.'{lt:lt' plu:; JLl!-ll L'l µ11 .. , 1>111I1:01 ,t". 

LES LOISIRS 
l.,,e CONGRES dl' la <..: 1' .'1 t.:, 

CON.SJOEHE q11e l'ol>tt':llllOll de t~mps llbre et de conit!S 
pa.yé!i p0ur les t ra.vallleurs est lt !'esultat d 'une µer~v•-
11111 te 11,ct.\on svn<l 1ca le. 

L,'()NSTATE 'que lf's rravalltems demandent 11u syn(l:Ca• 
llsme. à la loi~ : la defem,e du te1.ip.s lo1str.s et !e vouvl.lil' 
d'achat nrr~ssaire 1>olll' une utlll~ation e!!ective de ceux-ci. 

Le CONGRF,S 
AFJi'lRME IE' drmt des 11·11.,·a.lllt'Ul'S à exprimer lellr.!. a.spi• 

n1tion11, cie pr é<'l~Pr leurs be~oin~, de partlclver a h1o gestion 
de.s re11l 1sa ti1>11s. 

TROU VE dalls ooltt• geHHJll un nw\'ell de prise de respon­
s11\Jllité. d'affirmntkn de pe1so1111nlltt\ et de cul tu,~ s'i1llit'-
11u,t dall~ la. Conne mi:me d,• l'éduc-ation ouVl'ièt'e 

S'ELl!!V~ 1:ontre tout n11111c•1,Jule uu l'lllp ri~ pa ternaliste 
dans J'ort:anisation des lo isirs des travailleur11 

INSISTE ~Lli' la \'l\lt:'UI' d e~ rNll~a l!OII~ int~rµrol~ion­
r~lles d~g11geanL !l's Ll'll,all!Pur~ de leur ent1·epri,e et h1.vo-
1 lsallt des contaet~ l:'Jll'IChis..~a!ll.~. 

DEMANDE Qlle soit Cl 'C.'l'C une 011'ectmn du 'l'c'uri.sme 
ioc1at 11.u .se111 <.le la D •recllon 1tenerale du Tourisme fran­
çals, pr tivo~ nnt un plan c l un fonds national d 'equil:)e111e11t 
du t ourisme social. 

CONSIDERE Qlle, dans Ill reche1·('hE' du plf'lll ell\p!oi des 
,11oyen~. l 'étalemf:nt de1; eougê., PRYe:8 et un s:v.steme d 'épar­
g11e-var.a11ces doiyent être étuOl l.'s et 111!~ sur l)ie<l. 

LE CONGRES 
SE FELICT'I'E de l'l'XPllllSlon de la Fédération fr1mça.i.se 

du Tourisme Jl(>l)l\la.-e, du développe111e11t de sa branche 
familiale, de la créa tir.n l:'i de la. misf' en route dt- 11ocn­
l>1·eusell maiso111< fa111ilia les et vlllaies vacances. 

DEMANDE! à trnrtes les Ol'1ia!l!Mt!o11s afl!llées unt' colla• 
borat1on ~ncore plus gi·and«- avec les dt'légations l't&iona ln; 
ou <lépar tenwntale.~ de la F .l<'.'l' P. 

l!:N ~PPET.Ll" à la cou,prt'ht"lllllOll dl' lOlU\ lu nlilltaùtoll 
llYIIClioall.1te1 sur la valeur de cet~ action cumplrwmt.&ir~ 
1K lndl.lpenablt µour lta h avallleur, ei. - Camlll,t,J ~ 
vritr•. 


